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DEVELOPPER L’EMPLOI ET L’ECONOMIE Thématique A 

 

Axe A3 : Economie agricole 
Le Conseil régional a construit une politique agricole articulée autour de plusieurs 
dispositifs, visant notamment à atteindre les objectifs suivants :  
- Faire de la région Centre Val de Loire un territoire pionnier et exemplaire pour la transition agro 

écologique. 
- Amplifier le rythme de conversion des surfaces en agriculture biologique et conforter les surfaces 

converties. 
- Préserver la diversité des productions agricoles régionales et conforter la structuration et 

l’adaptation des filières. 
- Favoriser le développement des aliments produits et transformés en région. 
 
La Région a en outre adopté en décembre 2017 sa stratégie alimentaire. Elle encourage et soutient le 
développement des projets alimentaires de territoire. Cette stratégie régionale aborde les enjeux de 
l’alimentation dans leur globalité en travaillant de manière systémique sur les approches économiques, 
dont la dimension touristique, citoyennes, environnementales, éducatives et territoriales. 
 

 
Projet du territoire : stratégie et priorités d’actions : 

Le territoire Cœur de Beauce représente 20 % de la surface agricole utile de l’Eure-et-Loir. 91 % de la 
superficie de la Communauté de Communes est dédiée à l’agriculture, soit environ 90 323 ha.  

La surface agricole utile (SAU) est composée à 99% de terres arables utilisées essentiellement pour les 
grandes cultures. L’agriculture est essentiellement céréalière (68% des terres labourables). L’irrigation est 
un des piliers du développement agricole de la Beauce et a permis notamment l’implantation de cultures à 
forte valeur ajoutée et permettant une diversification (pomme de terre, oignon…). 

Cependant depuis une dizaine d’années, la diversification des exploitations agricoles se développe de plus 
en plus. La crise sanitaire a amplifié ce phénomène avec notamment, un retour des jeunes sur 
l’exploitation familiale pour diversifier les productions et développer les circuits courts (graines de courges, 
pâtes, farine, pain, maraichage, plantes médicinales et aromatiques, distributeurs automatiques de 
produits locaux …).  

Néanmoins, si le territoire est bien couvert par les unités aval concernant le conditionnement de pomme 
de terre et oignons (Parmentine, Pom’ Alliance, Ferme des Arches…), il ne compte aucune 
conserverie/légumerie. Un projet de légumerie est à l’étude sur la commune de Beauvilliers, porté par une 
exploitation agricole. 
 
En lien avec les changements climatiques constatés et de plus en plus marqués, on note des répercussions 
directes sur les cultures : de nouvelles productions jusque-là réservées à des territoires plus au sud voient 
le jour : lavandin, amandiers, vigne… l’agriculture beauceronne s’adapte à ces nouvelles conditions 
climatiques. 
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L’agriculture Biologique et les circuits courts en plein essor.  
Depuis 2010, Cœur de Beauce connait un essor de l’Agriculture Biologique sur la partie amont et aval de la 
filière : en 2019 on dénombrait 34 producteurs, 7 transformateurs et un distributeur certifiés Bio. Soit 
environ 3% de la SAU du territoire, dédiée à l’Agriculture Biologique (3 154 ha).  
 
Ces surfaces sont réparties en majeure partie sur des productions grandes cultures (céréales, protéagineux 
et oléagineux). On compte aussi 5 exploitations en maraichage biologique dont un jardin de Cocagne - le 
Jardin Solibio à Voves – qui est une structure d’insertion par le maraichage. On compte aussi une cueillette 
à Louville la Chenard qui propose des légumes et fruits à cueillir directement sur place. 
Le territoire Cœur de Beauce offre désormais une gamme de produits très diversifiée que ce soit en 
agriculture conventionnelle ou biologique. 
 
Par ailleurs, la Communauté de Communes Cœur de Beauce a engagé il y plus de 4 ans, un travail de fonds 
sur la valorisation des circuits courts, en lien avec le Pays Dunois. Ce travail entrepris avec les agriculteurs 
et producteurs, a conduit à l’élaboration d’un Projet Alimentaire de Territoire (PAT) qui a été reconnu par 
le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation en mars 2021.  
Ce PAT vise à relocaliser l’agriculture et l’alimentation sur le territoire, en rapprochant notamment 
producteurs et consommateurs. Il vise aussi à favoriser une alimentation saine, durable et locale pour le 
plus grand nombre. 
Dans ce cadre, une réflexion autour de l’approvisionnement des cantines scolaires va être engagée pour 
proposer des repas préparés au maximum avec des produits locaux et aussi pour réduire le gaspillage 
alimentaire. L’étude d’opportunité d’une cuisine centrale est en cours. 
 
Descriptif sommaire des projets identifiés 
 
Mesure 5-4 Projet Alimentaire de Territoire 
 
Animation du Projet Alimentaire de Territoire 

 
Maître d’ouvrage : Communauté de Communes Cœur de Beauce 
Montant estimatif du projet :  140 700 € HT  
Subvention sollicitée :   10 000 € (pour l’animation de l’année 2023) 
Démarrage des travaux : avril 2021 
 
Contenu :  
Recrutement d’une chargée de mission en avril 2021. La Communauté de Communes Cœur de Beauce 
a été désignée chef de file pour l’animation du PAT : une convention de partenariat avec le Pays Dunois 
a été signée pour fixer les rôles de chacun des partenaires. 
 

Avril 2021-
Février 2022

Mars 2022 - 
Février 2023

Mars 2023 - 
Février 2024

Total

DEPENSES
Salaires (1 ETP chargé de 
mission)       40 000,00 €       40 000,00 €       40 000,00 €     120 000,00 € 
Frais de déplacement         1 400,00 €         1 400,00 €         1 400,00 €         4 200,00 € 
Communication : dépenses 
forum, plaquettes, vidéos         5 000,00 €         5 000,00 €         5 000,00 €       15 000,00 € 
Dépenses indirectes                   -   €                   -   €                   -   €                   -   € 
Autres (préciser) Installation 
informatique         1 500,00 €         1 500,00 € 
TOTAL DEPENSES       47 900,00 €       46 400,00 €       46 400,00 €     140 700,00 € 

RECETTES
Appel à projets du PNA 
2019-2020       29 610,00 €       32 480,00 €       36 400,00 €       98 490,00 € 
Région                   -   €       10 000,00 €       10 000,00 €       20 000,00 € 
Leader       18 290,00 €         3 920,00 €                   -   €       22 210,00 € 
TOTAL RECETTES       47 900,00 €       46 400,00 €       46 400,00 €     140 700,00 €  
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Missions : 
Actualiser le diagnostic alimentaire : 

 Dresser un panorama de l'organisation du système agricole et alimentaire local 
 Intégrer l’ensemble des dimensions de l’alimentation : éducation, gaspillage alimentaire, accessibilité sociale… 
 Identifier les potentiels et les freins  
 Identifier les acteurs ressources du territoire : Recenser et analyser les initiatives en matière alimentaire et les 

acteurs porteurs de ces initiatives 
 

Mettre en place une gouvernance territoriale autour de la dynamique alimentaire : 
 Appui à la mise en place des instances de gouvernance (COPIL, comités techniques thématiques, groupes de 

travail) 
 Animation des comités de pilotage, comités techniques et groupes de travail 
 Coordination avec tous les partenaires 

 
Proposer, en collaboration avec le COPIL et les partenaires, un plan d'actions concret : 
 Définition d’actions (contenu, partenaires, financements, calendrier, évaluation) 
 Priorisation et organisation des projets  
 Recherche de financements 
 Identification et mobilisation des porteurs de projets 
 Réalisation de supports de communication, montage d'actions de sensibilisation/ animations 

  
Suivre et évaluer le plan d’actions 

 
Accompagner les porteurs de projets (légumerie, boutiques à la ferme, diversification…) 
 
Le cas échéant, date antérieure d’éligibilité des dépenses souhaitée 
Une demande de financement au titre de 2022 sera faite dans le cadre du CRST du Pays Dunois 
(10 000 €) 
La demande CRST Cœur de Beauce sera faite courant 2022 au titre de l’animation de l’année 2023. 
 
 
Mesure 5 : Diversification agricole et développement des circuits alimentaires de proximité 
 
Création d’un atelier de fabrication de fromage de chèvres 

 
Maître d’ouvrage : Ferme de la Jouvière - Nicolas Maucourt 
Montant estimatif du projet :  10 000 € HT  
Subvention sollicitée :   2 500 €  
Démarrage des travaux : 1er juillet 2021 (achat de matériel) 
 
Contenu :  
M. et Mme Maucourt sont installés comme éleveurs ovins et caprins sur la commune d’Ymonville. Leur 
cheptel pâture en plein air sur le site naturel de la Michellerie géré par le Conservatoire d’Espace 
Naturel de la Région Centre. 
Ils commercialisent déjà en direct leur viande d’agneau et veulent développer leur activité en 
fabriquant des fromages au lait de chèvre. 
 
Le cas échéant, date antérieure d’éligibilité des dépenses souhaitée : 1er juillet 2021 
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EMPLOI  
ECONOMIE AGRICOLE 
 
 

Développement de l’agriculture biologique 
 
 

Régime 
d’aide 

L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production 
primaire » du 19 février 2015 

 
Sens de 
l’action 
régionale  

- Maintenir l’emploi agricole non délocalisable sur le territoire régional  
- Concourir à la préservation de la biodiversité, de la qualité de l’eau, de l’air et des 

paysages 
- Amplifier le rythme de conversion des surfaces à l’agriculture biologique et conforter les 

surfaces converties conformément au SRDEII 

 
Contenu Investissements de production (sauf s’ils relèvent d’un des CAP’ Filière) 

 
Maîtres 
d’ouvrage 

- Exploitants agricoles adhérant à un GAB ou à une structure collective AB hors Biocentre 
- Structures collectives (regroupement d’au moins 4 exploitations dans une structure), 

CUMA 

 
Financement 
régional 

35 % (exploitants individuels) – soit une bonification de 10 points par rapport à un 
producteur conventionnel 
Bonification de 5 points pour tout nouvel installé (depuis moins de 5 ans, cumul 40%) 
La subvention régionale est de : 
- 2 000 € minimum  
- 30 000 € maximum en maîtrise d’ouvrage individuelle  
- 100 000 € maximum en maîtrise d’ouvrage collective 

 
Modalités Attestation de certification AB de l’année 

 
Indicateurs 
d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Surfaces concernées en conversion et en maintien 
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EMPLOI  
ECONOMIE AGRICOLE 
 

 

Diversification agricole et développement 

des circuits alimentaires de proximité  
 

 

Régime 
d’aide 

L’aide régionale aux exploitants agricoles s’inscrit dans le régime cadre notifié SA 39618 
« aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire » 
du 19 février 2015 

 

Sens de 
l’action 
régionale 
 

- Maintenir et favoriser l’emploi agricole (non délocalisable) sur le territoire régional 
- Développer de la valeur ajoutée sur les exploitations agricoles pour diversifier les 

revenus des exploitations et rendre les exploitations moins sensibles aux aléas 
économiques et climatiques 

- Limiter le transport des productions agricoles 
- Favoriser la traçabilité des produits par la vente directe entre producteurs et 

consommateurs 
- Développer l’alimentation de proximité notamment en direction des cantines 

scolaires et de la restauration collective 
 

Contenu Investissements de production, transformation, commercialisation liés à la diversification 
agricole, aux circuits courts alimentaires, à l’approvisionnement local et bio des cantines 
scolaires et de la restauration collective, à l’agritourisme 

 

Maîtres 
d’ouvrage 

Exploitants agricoles, structures collectives (regroupement d’au moins 4 exploitations dans 
une structure), CUMA 

 

Financement 
régional 

- 25 % en individuel (quelle que soit la forme juridique de l’exploitation) 
Bonification de 10 points pour : 

- nouvel installé depuis moins de 5 ans 
- agriculteur biologique 

           … dans la limite de 40 % 
- 35 % en structures collectives (regroupement d’au moins 4 exploitations dans une 
structure)  
La subvention régionale est de : 
- 2 000 € minimum  
- 30 000 € maximum en maîtrise d’ouvrage individuelle  
- 100 000 € maximum en maîtrise d’ouvrage collective 
 

 

Modalités Investissements éligibles :  
 
- Investissements relatifs à la transformation et à la commercialisation (matériels, locaux) 
liés à la diversification agricole, aux circuits courts alimentaires, à l’approvisionnement 
local et bio des cantines scolaires et de la restauration collective, à l’agritourisme 
 
- Investissements de production liés à une diversification représentant, ou relatifs à une 
niche économique, s’ils ne relèvent pas d’un CAP Filière 

 
 

Indicateurs 
d’évaluation 

 Nb d’emplois créés 
 Nb d’Ha artificialisés 
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EMPLOI  
AXE A3 : ECONOMIE AGRICOLE 
 

Projet alimentaire de territoire et 

Système Alimentaire Territorialisé 
 

Sens de  
l’action 
régionale  

- Accompagner la création de PAT, puis de SAT, par la mise en réseau des acteurs et 
la relocalisation de l’alimentation, pour le développement économique local et l’accès à une 
alimentation de qualité, AB, pour tous : 

* Mise en place d'un PAT   
* Installation de nouveaux acteurs économiques (producteurs, transformateurs) et 
mise à disposition de foncier, selon les principes retenus pour les SAT dans la 
Région Centre-Val de Loire 
* Mise en place de la gouvernance d'un SAT 

 
- Maintenir et développer l’emploi local non-délocalisable, et développer la valeur 
ajoutée des exploitations agricoles  
- Promouvoir l’image des territoires à travers des produits de terroir 
- Répondre à l’attente des citoyens en matière d’alimentation durable et de santé  
-  Concourir à la préservation de terres arables dans les zones péri-urbaines, à la lutte 
contre le réchauffement climatique, à la préservation de la biodiversité via des 
modes de production agro-écologiques et respectueux 
 
La définition des principes des systèmes alimentaires territorialisés constitue une action à 
part entière de la Stratégie Régionale en faveur de l’Alimentation articulée autour de : 
- la restauration collective, levier de changement 
- la gastronomie et les terroirs vitrine de l’art de vivre en région 
- les acteurs économiques : relever le défi de la qualité nutritionnelle 
- l’éducation pour les initiatives citoyennes et une alimentation durable 
- les systèmes alimentaires territoriaux : accompagner l’émergence dans les territoires 
 

 

Types de 
projets 
ciblés 

- ingénierie accompagnant les démarches de « Projet Alimentaire territorial » (diagnostic 
partagé, sensibilisation, programme d’actions, outils d’évaluation…) ou  l’émergence et la 
structuration de démarche de « Système Alimentaire Territorialisé » (visant à tendre 
vers l’autonomie alimentaire du territoire), selon une méthodologie collaborative et 
intégrative des acteurs afin d’assurer une gouvernance territoriale partagée : 
l’accompagnement d’un projet collaboratif pourra relever du dispositif A Vos ID 

- investissements visant à faciliter le rapprochement producteurs/consommateurs, 
l’installation de nouvelles activités liées à la création d’un SAT, l’approvisionnement de la 
restauration collective, la mutualisation d’outils de stockage, livraison, conditionnement, 
préparation, l’aménagement et la mise à disposition de foncier par les collectivités 
(ferme-relais …) – y compris études de faisabilité amont. Concernant la restauration 
collective, sont éligibles les investissements dédiés au stockage et à la transformation de 
produits locaux. Sont exclus la mise aux normes et le renouvellement de matériel 
courant.  

 
NB : les investissements des producteurs (agriculteurs, associations d’insertion) favorisant 
le développement d’une offre sur le territoire (production, transformation, 
commercialisation) sont accompagnés au titre des cadres n°4, 5 et 8. 

 

 
Financement 
régional 
 
 
 
 

 
Maîtres d’ouvrages : Collectivités, syndicats mixtes, établissements publics, 
associations, notamment AMAP, et chambres consulaires à la condition d’être intégrées 
dans une démarche collective publique 
Privés dans le cadre d’une démarche collective (ex : maison de retraite, établissement 
d’enseignement) 
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Dépenses éligibles :  
- ingénierie internalisée ou externalisée menée à l’échelle d’un territoire, défini au regard 
du bassin de vie ou de consommation auquel il appartient. 
- dépenses de communication et d’animation 
 
Il ne peut s’agir du financement de missions préexistantes ou de missions classiques de la 
structure support 
 
- investissements s’inscrivant dans la démarche SAT (de type plate-forme logistique, 
légumeries, magasin de producteurs, véhicules de livraison, mise à disposition de foncier…) 
 
 
Taux d’intervention :  

 60 % maximum des frais d’animation et des frais d’ingénierie dans la limite de 
trois ans  

 40 % investissements 
 Subvention minimum 2 000 €, plafonnée en cas de maitrise d’ouvrage privée (ex : 

maison de retraite de droit privé) à 30 000 € 
 
 
En cas  de projet immobilier :  

 Les équipements liés à l’installation d’une géothermie sur sonde verticale 
peuvent bénéficier d’un financement spécifique au titre de la fiche 36-4. 

 Possibilité de majoration de taux de 10 points dans un des cas suivants 
(non cumulatifs) : 

o système de chauffage utilisant majoritairement le bois, 
o ou bâtiment présentant une très faible consommation d’énergie (à minima passif ou 

énergie positive pour le neuf, classe énergétique A en rénovation),  
o ou bâtiment intégrant une masse significative de matériaux biosourcés (végétal ou 

animal) 
 
Conditionnalités spécifiques :  
Association de la Région au comité de pilotage de suivi de la démarche et à toutes les 
étapes de conception et de validation du projet 
 

 
 
 

Modalités 

 Tout projet public dont le coût total est supérieur à 500 000 € HT doit prévoir une clause 
d’insertion ou appel à une entreprise d’insertion représentant a minima 5 % des heures 
travaillées 

 L’aide régionale pour les projets de réhabilitation est conditionnée à l’atteinte de 
l’étiquette B ; à défaut gain de 100 Kwh/m²/an conjugué à l’atteinte de la classe 
énergétique C après travaux 

 
 

Indicateurs 
d’évaluation 

Nombre d’emplois créés 
Nombre d’heures travaillées en insertion et nombre total d’heures travaillées 
Volume de productions concernés (créés, traités, commercialisés…)  


